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Voie de la Vallée de la Dordogne. Routes départementales n° 703, 49 et 57.  

Contournement de BEYNAC 

DECLARATION DE PROJET 

 

 

Le projet d’aménagement de la Voie de la Vallée de la Dordogne, liaison SAINT VINCENT DE COSSE – 

SARLAT LA CANEDA (aménagement des routes départementales n° 703, 49 et 57), comprenant le 

contournement de BEYNAC, a été déclaré d’utilité publique par arrêté préfectoral du 26 décembre 

2001. 

 

Les acquisitions foncières des emprises nécessaires au projet ont été intégralement réalisées par le 

Département. 

 

Par délibération n° 14-44 du 31 janvier 2014, l’Assemblée départementale a approuvé le programme 

de l’opération et le lancement du concours de maîtrise d’œuvre en vue de la conception et de la 

réalisation des ouvrages de franchissement de la Dordogne et de la conception de la Voie Modes Doux 

(VMD) et des aménagements d’intégration paysagère de l’ensemble du projet. 

 

Par délibération n° 16.CP.VIII.29 du 14 novembre 2016, la Commission Permanente a approuvé le 

dossier de demande d'autorisation unique, Installations, Ouvrages, Travaux et Activités (IOTA) et les 

dossiers de demandes d'autorisation en site inscrit et sites patrimoniaux remarquables (Permis 

d’Aménager). 

 

Par délibération n° 16.CP.IX.29 du 19 décembre 2016, la Commission Permanente a approuvé le plan 

de financement pour l’aménagement de la Voie Modes Doux (VMD) intégrée au projet 

d’aménagement des routes départementales n° 703, 49 et 57 - contournement de BEYNAC. 

 

Par arrêté préfectoral n° DDT/SEER/2017/014 du 26 Juillet 2017, modifié par l’arrêté préfectoral n° 

DDT/SEER/2017/026 du 18 Août 2017, Mme la Préfète de la Dordogne a prescrit l’ouverture de 

l’enquête publique unique relative aux demandes d’autorisation suivantes : 

 

- l’Autorisation Unique Installations, Ouvrages, Travaux, Aménagements (AU IOTA) au titre : 

- de la Loi sur l’Eau et les Milieux Aquatiques (LEMA), conformément aux articles R 214-1 et 

suivants et R 214-1 et suivants du code de l’environnement ; 

- de la dérogation pour destruction d’espèces ou d’habitats d’espèces protégées, 

conformément aux articles L 411-1 et suivants et R 411-1 et suivants du code de 

l’environnement, 

- du défrichement, conformément aux articles L341-1 et suivants et R 341-1 et suivants du code 

forestier ; 

 

- les Permis d’Aménager (PA) en Site Patrimonial Remarquable sur les communes de Castelnaud La 

Chapelle et de Vézac. 

Cette enquête publique s’est déroulée du 21 août 2017 au 17 octobre 2017. 
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La déclaration de projet : 

 

Conformément aux dispositions de l’article L.126-1 du Code de l’Environnement et afin de poursuivre 

la procédure, il convient que le Département de la Dordogne procède à la déclaration de projet de 

cette opération. 

 

La déclaration de projet : 

- mentionne l'objet de l'opération tel qu'il figure dans le dossier soumis à l'enquête ;  

- comporte les motifs et considérations qui justifient son caractère d'intérêt général ;  

- prend en considération l'étude d'impact, les avis de l'autorité environnementale et des 

collectivités territoriales et le résultat de la consultation du public ;  

- indique, le cas échéant, la nature et les motifs des principales modifications qui, sans en 

altérer l'économie générale, sont apportées au projet au vu des résultats de l'enquête 

publique ; 

- comporte les éléments mentionnés au I de l'article L. 122-1-1 du code de l'environnement. 

 

Les éléments mentionnés au I de l'article L. 122-1-1 du code de l'environnement sont : 

 

« I. L’autorité compétente pour autoriser un projet soumis à évaluation environnementale 

prend en considération l'étude d'impact, l'avis des autorités mentionnées au V de l'article L. 122-1 ainsi 

que le résultat de la consultation du public et, le cas échéant, des consultations transfrontières.  

La décision de l'autorité compétente est motivée au regard des incidences notables du projet 

sur l'environnement. Elle précise les prescriptions que devra respecter le maître d'ouvrage ainsi que les 

mesures et caractéristiques du projet destinées à éviter ou réduire et, si possible, compenser les effets 

négatifs notables. Elle précise également les modalités du suivi des incidences du projet sur 

l'environnement ou la santé humaine.  

La décision de refus d'autorisation expose les motifs du refus, tirés notamment des incidences 

notables potentielles du projet sur l'environnement. (…)» 

 

 

1 -  L’OBJET DE L’OPERATION 

 

Le Département a engagé, depuis le dossier de prise en considération en 1985, des études et 

concertations locales dans le cadre d’un aménagement de la liaison routière Saint-Vincent-de- 

Cosse/Sarlat, s’intégrant dans un projet plus global d’aménagement de la Voie de la Vallée de la 

Dordogne, entre Libourne en Gironde et le département du Lot via Sarlat. 

Le projet d’aménagement de la liaison entre Saint Vincent de Cosse et Sarlat, comprenant le 

contournement de Beynac, a été déclaré d’Utilité Publique par arrêté préfectoral en date du               

26 décembre 2001, et prorogé par arrêté préfectoral du 23 Novembre 2006. 

La présente opération dite du contournement de Beynac-et-Cazenac a pour objet d’améliorer les 

conditions de circulation (notamment en période estivale), en supprimant la circulation de transit et 

les problèmes de congestion et de sécurité liés à la traversée du bourg de Beynac, et à favoriser le 

développement touristique local en améliorant les conditions d’accueil dans le bourg. 

 

 

Rappel des caractéristiques générales du projet : 

 

Le contournement de Beynac-et-Cazenac concerne la réalisation d’une déviation du bourg de Beynac 

par la création d’une nouvelle liaison routière de 3,2 km sur le territoire des communes de Saint-

Vincent de Cosse, Castelnaud-la-Chapelle et Vézac, dans le département de la Dordogne. Il franchit à 
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deux reprises la rivière de la Dordogne à l’aide d’ouvrages d’art (Pont du Pech à l’ouest et de Fayrac à 

l’est). 

 

Le projet comprend, notamment, d’Ouest en Est : 

 

- le recalibrage de la RD 703 entre le Tiradou et Monrecour sur 0,9 km ; 

- la création d’un giratoire à Monrecour, point d’ancrage ouest de la déviation de Beynac-et- 

Cazenac ; 

- la réalisation d’une voie nouvelle sur 3,2 km (2 voies de 3 m et 2 accotements stabilisés 

enherbés) avec la construction de deux ouvrages d’art pour le franchissement de la Dordogne 

(Pont du Pech et de Fayrac) et d’un pont-rail (des Milandes) pour un passage sous la voie 

ferrée Sarlat/Bergerac (sous maîtrise d’ouvrage de SNCF Réseau) ; 

- le traitement du carrefour de la « Treille » en tourne à gauche ; 

- le rétablissement des voies secondaires sur 1,250 km ; 

- la création de deux carrefours avec des voies spéciales de « tourne à gauche » au lieu-dit 

Grange des Vergnes, entrée Est de la déviation de Beynac pour le raccordement des voies de 

desserte de Beynac et La Roque Gageac ; 

- la réalisation d’une voie douce sur environ 3,5 km ; 

- la réalisation des équipements de collecte et de traitement des eaux de ruissellement de la 

plate-forme routière ainsi que les ouvrages de rétablissement des écoulements naturels 

interceptés par le projet routier  (pour assurer la transparence hydraulique du projet) ; 

- les aménagements paysagers accompagnant l’insertion du projet. 

 

 

2 -  L’INTERET GENERAL DE L’OPERATION 

 

Le projet a été déclaré d’utilité publique en date du 26 décembre 2001, décision prorogée par arrêté 

préfectoral du 23 novembre 2006 et permet de répondre aux objectifs suivants :  

 

- l’amélioration des conditions de circulation au droit du village de Beynac, 

- le désengorgement de la traversée de la ville de Beynac ainsi que l’amélioration de la sécurité 

aux abords des falaises qui surplombent la route départementale. 

 

 

2.1 Rappel des décisions judiciaires confortant l’utilité publique du projet et par conséquent l’intérêt 

général de l’opération : 

 

Le Conseil d’Etat considère que le caractère d’intérêt général doit être contrôlé comme en matière de 

Déclaration d’Utilité Publique, en s’appuyant sur la théorie du bilan. 

 

Le Bilan « coût-avantage » de l’opération a été considéré positif par tous les degrés de la juridiction 

administrative qui ont jugé, conformément à la jurisprudence constante en la matière que « les 

atteintes à la propriété privée, le coût financier et éventuellement les inconvénients d’ordre social 

qu’elle comporte ne sont pas excessifs eu égard à l’intérêt qu’elle présente ». 

 

Ainsi, pour le dossier qui nous intéresse, le Tribunal Administratif de Bordeaux, par décision en date du 

03 mai 2007, a rejeté la requête aux fins d’annulation de l’arrêté de DUP au motif que « … les 

inconvénients que présente le projet retenu ne peuvent être regardés comme excessifs et ne sont dès 

lors pas de nature à lui retirer son caractère d’utilité publique ».    

 

De surcroît, la Cour Administrative d’Appel de Bordeaux, dans son arrêt en date du 29 juin 2009, a 

confirmé le jugement du Tribunal administratif en jugeant « … qu'eu égard tant à l'intérêt de 
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l'opération pour la sécurité publique qu'aux précautions prises pour la protection du patrimoine 

architectural, les inconvénients qu'elle présente ne sont pas de nature à lui retirer son caractère 

d'utilité publique ; … » 

L’inspecteur général du Conseil général de l’environnement et du développement durable, missionné 

par le Ministère de la transition écologique et solidaire dans son rapport n° 011799-01 de septembre 

2017 a d’ailleurs relevé que la CAA « considère que le projet est d’utilité publique au regard de ses 

avantages et en dépit de son coût ». 

 

Il résulte de ce qui précède, que le bilan coût/avantages et l’utilité publique du projet ont été 

confirmés par les différentes juridictions administratives et que dès lors l’intérêt général de 

l’opération, examiné selon la même théorie du bilan, est par conséquent avéré. 

 

 

2.2 Une opération s’intégrant dans un projet global : la voie de la vallée de la Dordogne 

 

Le projet de contournement de Beynac s’inscrit dans un projet plus global d’amélioration progressive 

de l’itinéraire routier Libourne/Bergerac/Souillac dit Voie de la Vallée de la Dordogne.  

 

Il n’existe pas d’alternative satisfaisante parallèle cohérente à cet itinéraire, ce qui le rend quasi 

incontournable pour relier Sarlat à Bordeaux, sa capitale de Région, et à Souillac, comme accès à 

l’autoroute A20. 

 

L’étude socio-économique réalisée en amont du projet sur l’itinéraire Bergerac-Cazoulès-Souillac 

relève que  

- Cet axe joue un rôle majeur dans l’économie du Département compte tenu notamment de la 

vocation très touristique de cette région de Dordogne. Les temps de parcours sont longs 

compte tenu des caractéristiques inadaptées et hétérogènes des voies, de la succession des 

agglomérations traversées, du nombre (notamment en période estivale) et du gabarit des 

véhicules. Ils pèsent sur l’économie locale au bénéfice d’autres sites plus accessibles. 

L’amélioration de la fluidité du trafic a des incidences directes sur le développement des 

activités économiques et l’attrait touristique avec des retombées directes sur l’emploi. 

- L’Oservatoire National Interministériel de Sécurité Routière estime que la diminution de 

l’accidentalité est directement liée à l’amélioration du réseau routier et un nombre important 

de tués est notamment répertorié sur la section Bergerac-Lalinde au niveau des carrefours et 

des traversées de zones résidentielles ou commerciales. 

- Les nuisances aux riverains, de cet axe sans aménagement, sont nombreuses en plus de 

l’insécurité : bruit, pollution, bourgs coupés en deux. 

Elle conclut donc à la rentabilité d’un aménagement de cet itinéraire avec des priorités sur les 

sections suivantes : Bergerac/Lalinde (en cours d’études), les abords de Sarlat (section Sud réalisée et 

section Nord en cours d’études) et le contournement de Beynac. 

 

 

2.3 Une opération qui captera une partie du trafic, inadapté dans la traversée du bourg de Beynac : 

 

Des comptages mis en place par le Département sur la RD 703 entre St Cyprien et Beynac, depuis de 

nombreuses années, permettent un historique factuel des trafics. 

- Le trafic VL moyen journalier annuel sur RD703 secteur concerné avoisine 6 000 véhicules. 

- Le trafic PL moyen journalier annuel sur RD703 secteur concerné avoisine 300 PL. 
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Le pic de fréquentation se situe en période estivale compte tenu de la forte fréquentation touristique : 

12 355 véhicules/jour par exemple le 11 août 2016 (compteur en sortie Est de Beynac). 

 

Ces trafics sont inadaptés au gabarit de la RD703 passant par la commune de Beynac et Cazenac. 

 

L’historique du compteur permanent situé entre St Cyprien et Beynac sur la période 1987 et 2013, fait 

apparaître une forte évolution du trafic entre les années 1988 et 1996, passant de 3 780 

véhicules/jour à 6 161 véhicules/jour, soit une augmentation spectaculaire + 62%. En revanche, le 

trafic est sensiblement resté stable depuis une vingtaine d’années autour de 6 100 véhicules. 

 

L’autoroute A 89 a été ouverte à la circulation en plusieurs phases :  

- le 11 juillet 2001, la section Libourne Sud – Mussidan (73 km) ; 

- le 28 octobre 2004, la section Mussidan – Périgueux (33 km). 

 

Au constat des comptages réalisés à partir de 2005, cette ouverture de l’autoroute est sans effet sur le 

trafic observé dans la traversée de BEYNAC. 

 

Des enquêtes origine/destination réalisées, il ressort que le contournement proposé permet de 

capter jusqu’à 50 % du trafic présent dans Beynac soit l’essentiel du trafic de transit. Ce 

contournement, au vu des trafics actuels, trouve donc toute sa légitimité. 

 

 

2.4 Une opération qui réduit l’exposition des biens et personnes aux risques des falaises surplombant la 

route départementale : 

 

Face à un risque majeur et pour limiter les conséquences des catastrophes (matériels et humains), il 

est nécessaire de limiter l’exposition des biens et des personnes. 

 

Dès les premières études et notamment dans le rapport du professeur Lévêque en 1991 il est conclu à 

la chute inéluctable de blocs rocheux provenant de la falaise de Beynac « dans un avenir impossible à 

préciser ».  

 

A Beynac, le Plan de Prévention des Risques approuvé par arrêté préfectoral du 19 février 2010 classe 

en zone à risque fort l’ensemble des falaises surplombant le village de BEYNAC. 

 

Par ailleurs, des éboulements sont survenus en 1993 et 1996 au niveau de la falaise du Pech (falaise 

riveraine sur la commune de St Vincent de Cosse). 

 

Deux nouvelles études réalisées par le bureau d’études Géolithe sur les falaises du Pech, sur la 

commune de Saint Vincent de Cosse ont confirmé les aléas et risques. 

 

Dès lors, le Maitre d’ouvrage en tant que gestionnaire de la route départementale n°703 par son 

projet répond pour partie à la prévention du risque falaise aux fins de sécurisation des usagers route 

départementale. 

Le contournement de BEYNAC permettra ainsi de dévier de ces zones d’exposition le trafic de transit 

qui n’a pas vocation à utiliser la route en pied des falaises fragilisées de jour en jour par les vibrations. 

 

 

2.5 Une opération complémentaire au projet communal d’aménagement de la traverse : 

 

Les objectifs principaux poursuivis par l’aménagement communal aujourd’hui réalisé sont de sécuriser 

le cheminement des piétons par la réalisation d’une promenade le long de la Dordogne, de mettre en 
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valeur le patrimoine du village, en supprimant l’encorbellement inesthétique existant préalablement 

au-dessus de la rivière Dordogne. 

 

Les objectifs du projet de contournement de Beynac, sont d’améliorer les conditions de circulation 

routière en supprimant la circulation de transit et les problèmes de congestion et de sécurité liés à la 

traversée du bourg et à favoriser le développement touristique local. 

 

L’aménagement communal de la traverse du bourg n’a pas permis de fluidifier le trafic sur la route 

départementale du fait notamment des deux points noirs qui perdurent :  

 

- Au droit du restaurant Maleville, au point le plus contraint, la chaussée est toujours de 4.80 m. 

Un étranglement perdure et la difficulté de croisement des véhicules n’a pas été réglée, 

notamment du fait du maintien des bâtiments entre route et Dordogne. 

- Coté Est, dans le virage, la chaussée est certes élargie à 6m mais la hauteur du mur de 

protection incite les véhicules à se déporter sur la voie. L’effet paroi n’améliore pas, là encore, 

la fluidification du trafic. 

 

Par ailleurs, l’aménagement communal n’a pas permis de sécuriser le cheminement des piétons coté 

commerces au niveau du restaurant Maleville. 

 

En conclusion, les contraintes de circulation routière demeurent malgré l’aménagement communal 

de la traverse du bourg de Beynac.  

Les deux aménagements ne doivent pas être opposés mais sont complémentaires. 

 

 

3 - LA PRISE EN CONSIDERATION de l'étude d'impact, de l’avis de l'autorité environnementale et des 

collectivités territoriales  

 

3-1 Prise en considération de l’étude d’impact et de l’avis de l’autorité environnementale 

 

3.1.1 Les différents documents de la pièce E, présentés à l’enquête publique, constituent l’étude 

d’impact sur l’environnement, conformément aux dispositions des articles R 122-1 et suivants du code 

de l’environnement. 

 

L’étude d’impact initiale a été réalisée en Août 2000 et le projet a été Déclaré d’Utilité Publique par 

arrêté préfectoral en date du 26 décembre 2001 puis prorogé jusqu’au 26 décembre 2011. 

Une actualisation de l’étude d’impact a été rendue nécessaire dans le cadre de l’autorisation unique et 

plus particulièrement le Dossier Loi sur l’Eau, selon l’article R 122-8 du code de l’environnement 

(applicable au moment de la constitution du dossier d’enquête publique) : 

« Quand un pétitionnaire dépose, pour un même projet, plusieurs demandes d'autorisation 

échelonnées dans le temps et nécessitant chacune la réalisation préalable d'une étude d'impact en 

application d'une ou plusieurs rubriques du tableau annexé à l'article R. 122-2, l'étude d'impact est, si 

nécessaire, actualisée et accompagnée du ou des avis précédemment délivrés par l'autorité 

administrative de l'Etat compétente en matière d'environnement. Ce ou ces avis sont alors actualisés 

au regard des évolutions de l'étude d'impact. » 

 

L’actualisation menée par le Département prend donc en compte les évolutions réglementaires et les 

évolutions du site comme détaillées ci-après : 

- les évolutions réglementaires (réforme des études d’impact datant de 2012 suite au décret 2011- 

2019 du 29 décembre 2011), 
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- les évolutions du site (notamment mises à jour des inventaires écologiques et étude hydraulique des 

incidences du projet sur la rivière Dordogne et les autres écoulements naturels existants), 

En amont des études, afin de minimiser l’impact sur l’environnement, le maître d’Ouvrage a opté pour 

des adaptions mineures de son projet (réduction de la largeur de la chaussée de 7 à 6m, 

remplacement du giratoire à Grange de Vergne par deux carrefours en T avec aménagement d’une 

voie spéciale de « tourne à gauche »). 

 

Par ailleurs dans le cadre de la mise à jour de l’étude d’impact, des mesures environnementales, 

d’évitement, de réduction et de compensation ont été définies et sont présentées dans le tableau 

présenté en annexe 3. 

 

3.1.2 L’étude d’impact actualisée (Pièce E2), conformément au contenu fixé par le code de 

l’environnement a fait l’objet d’un avis de l’autorité environnementale le 27 mars 2017. 

 

Il convient de noter qu’en conclusion de son avis, l’autorité environnementale, a mis en avant les 

points suivants :  

 
 

Toutefois, l’autorité environnementale indique également que :  

 
 

Dès lors, le Département entend répondre aux diverses observations émises par l’autorité 

environnementale et qui portent sur les thèmes suivants : 

 

- sur le milieu physique / thématique de l’eau  

- sur le milieu naturel  

- sur le paysage et le patrimoine  

- sur le milieu humain 

 

Observation sur le milieu physique / thématique de l’eau :  

 

 
 

Le pont-rail des Milandes est un ouvrage effectué sous maîtrise d’ouvrage de SNCF Réseau. 

Néanmoins, la conduite d’opération est menée en concertation avec le Département pour intégrer 

une démarche environnementale globale et cohérente sur l’ensemble de l’opération notamment en 

phase chantier. 
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La démarche environnementale dans laquelle le Département s’est engagé, est précisée dans la 

présente déclaration de projet. (cf. paragraphe 5.2). 

Elle repose sur une Notice de Respect de l’Environnement, établie par le Département, qui reprend 

l’ensemble des engagements du maître d’ouvrage en matière d’Environnement et notamment ceux 

précisés dans les dossiers d’autorisation soumis à enquête. 

Elle oblige l’ensemble des acteurs sur toute la période du chantier (entreprises, contrôles externes, 

maître d’œuvre, maître d’ouvrage…) et prévoit notamment le suivi permanent du chantier par un 

ingénieur écologue agréé et indépendant. 

 

Le pont-rail des Milandes est la seule zone d’affouillement de l’opération du contournement de 

Beynac. 

La hauteur de la nappe alluviale est suivie par deux piézomètres situés au droit des travaux du        

pont- rail des Milandes et mis en place dès la phase études. Cette surveillance se poursuivra en phase 

chantier. 

Les niveaux d’eau relevés sur la période du 9 novembre 2016 au 15 février 2017 et repris dans le 

dossier loi sur l’eau soumis à enquête (page 115) montrent que la nappe n’est globalement pas 

atteinte lors des terrassements, ce qui limite les risques de pollution. 

 

En effet, le niveau d’arase inférieur des terrassements du radier du Pont rail se situe à la cote 62,70 

mNGF. Ce niveau est constant sur tout l’ouvrage. 

 

Malgré tout, au vu du contexte hydrogéologique et par mesure de précaution, le risque d’atteindre la 

nappe pendant les travaux d’affouillement n’est pas écarté. Cette perturbation sera de toute façon 

temporaire et ne concerne que la phase chantier car il n’y aura aucune interférence dès que l’ouvrage 

d’étanchéité sera réalisé. 

 

En phase chantier, il est prévu le repli des installations en cas de crues exceptionnelle pour éviter 

toute pollution. De plus, il est imposé systématiquement aux entreprises, la fourniture dès la phase 

d’appel d’offre d’un Plan Assurance Environnement (terminologie SNCF Réseau) respectant la notice 

de respect de l’environnement fourni par le maître d’ouvrage. 

 

Des mesures de protection des pollutions seront prises et notamment : 

 

- réalisation d'un dispositif d'assainissement provisoire de l'ouvrage et du chantier: recueil des 

eaux dans des fossés et traitement avant rejet par un système décanteur-déshuileur efficace ; 

 

- récupération et évacuation des boues de foration et des coulis vers un lieu de stockage adapté 

(décharge agréée, lieu de dépôt autorisé par le Maître d'Œuvre, ...) ; 

 

- recueil et traitement des eaux de lavage : aire étanche aménagée pour le lavage des toupies à 

béton avec fossé et bassin spécifique de décantation du béton, recueil et traitement 

(décantation et déshuilage si nécessaire) des eaux de lavage des ouvrages hydrauliques ; 

 

- approvisionnement, entretien et réparations des engins ou matériels sur les aires spécialement 

aménagées à cet effet : ces aires seront étanches (argiles, bâches, ...), les eaux de ruissellement 

seront récupérées dans des fossés de ceinture et traitées dans des dispositifs déshuileurs avant 

rejet dans le milieu naturel. Concernant les engins ou matériels peu mobiles, réalisation de ces 

opérations sur bâches, recueil et évacuation des produits recueillis ; 

 

- précautions particulières à apporter à l'emploi des produits de décoffrage utilisés sur le chantier. 

Utilisation préférentielle d'huiles naturelles ; 
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- les huiles de vidange et autres produits toxiques seront évacués vers des décharges agréées. Le 

Maître d'Oeuvre demandera les justificatifs correspondants ; 

 

- mise en place sur le chantier de poubelles régulièrement vidées. 

 

En phase définitive d’exploitation, l’ouvrage d’étanchéification par cuvelage de part et d’autre de 

l’ouvrage des Milandes et le dispositif de collecte et de traitement séparatif des eaux de la plateforme 

routière permettront d’éviter toute interférence avec la nappe alluviale. 

 

Observation sur le milieu naturel :  

 

ð L’autorité environnementale souligne : 

 

 
 

La réponse à cette observation est donnée dans le paragraphe 3.4.3 de la présente et en page 150 du 

dossier CNPN soumis à enquête. 

 

 
 

ð L’autorité environnementale relève également : 

 

 
 

La réponse est donnée au paragraphe 3.4.3 de la présente déclaration de projet. 
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ð L’autorité environnementale note : 

 

 

 
 

La réponse est donnée au paragraphe 3.4.3 de la présente déclaration de projet. 

 

Sur le paysage et le patrimoine :  

 

ð L’autorité environnementale indique : 

 

 

 
 

L’Architecte des Bâtiments de France (ABF) a été associé à l’ensemble des études ayant conduit à 

présenter les présents dossiers d’enquête publique. La Commission Départementale de la Nature, des 

Paysages et des Sites (CDNPS) a d’ailleurs rendu un avis favorable en date du 16 décembre 2016. 

L’ABF sera également associé en phase de chantier afin de donner son avis sur les modalités 

constructives (Choix des matériaux, couleurs…).   

 

Sur le milieu humain :  

 

ð L’autorité environnementale relève : 

 

 
 

En page 26 de la pièce E3 « mémoire acoustique », le maître d’ouvrage a précisé que les études 

acoustiques seraient « affinées lors des phases ultérieures d’avancement du projet, avec la réalisation 

de diagnostics acoustiques précis permettant d’établir le cahier des charges puis la mise en œuvre des 

travaux d’isolation de façade. » 

 

Toutefois, en complément de ce dispositif et pour tenir compte de l’avis de l’autorité 

environnementale, le maître d’ouvrage prend l’engagement de réaliser une étude acoustique après la 

réalisation des travaux afin de vérifier le respect des niveaux sonores conformément à la 

règlementation et si besoin d’adapter les mesures de protection acoustiques des habitations 

concernées. 

 

De plus, suite à l’enquête publique et comme développé ci-après, le maître d’ouvrage, afin de 

compléter le dispositif acoustique réalisera un revêtement de chaussée phonique visant à réduire le 

bruit de roulement des véhicules sur la chaussée. 
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3-2 Prise en considération des avis du Conseil National de la Protection de la Nature (CNPN) 

3-2-1 avis du 20 mars 2017 

 

 

- s’agissant des mesures de réduction sur les milieux humides : cf. paragraphe 3.4.3 4/ de la présente 

- s’agissant des 4 dernières conditions, celles-ci sont levées dans le cadre de la convention signée le 13 

novembre 2017 entre le Conservatoire des Espaces Naturels d’Aquitaine (CEN), l’établissement public 

territorial du bassin de la Dordogne (EPIDOR) et le Département de la Dordogne pour l’occupation du 

Domaine Public Fluvial, la mise en œuvre et le suivi des mesures compensatoires (cf. annexe n°3 et 

article 3.4.3 de la présente déclaration de projet). 

 

3.2.2 avis du 18 juillet 2017 relatif aux frayères à brochets 

 

 

 

 

S’agissant des mesures de compensation favorables au brochet, à savoir la mise en place de big-bags,   

un additif a été intégré au dossier soumis à enquête. Celui-ci prévoit une compensation liée aux 

frayères à brochets consistant en la restauration du bras mort de Fayrac après travaux. Cette mesure 

compensatoire proposée concerne une surface de l’ordre de 1.000 m² pour une emprise impactée par 

le projet, estimée à 284 m², soit un ratio supérieur à 3. 

 

Le Département s’engage à mettre en œuvre cette mesure ainsi que celles prévues au dossier initial et 

en assurer le suivi pendant 30 ans dans le cadre de la convention tripartite du 13 novembre 2017 

entre le Département, l’Etablissement Public territorial du bassin de la Dordogne (EPIDOR) et le 

Conservatoire des Espaces Naturels d’Aquitaine (CEN). 
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ð le dossier CNPN et son complément soumis à enquête 

 

A titre de mesures de réduction, le porteur de projet : 

-  veillera à éviter de débuter les travaux au sein du milieu aquatique durant cette période,  

- prendra toutes les précautions pour éviter les perturbations et pollutions au droit et en aval 

des frayères potentielles identifiées : 

· mise en place de big-bags (gros sacs de graviers) sur la zone de connexion entre le lit 

mineur et le micro bras-mort de Fayrac (où est localisée la frayère potentielle à 

brochets). Cette mesure permettra d’éviter la création de la frayère et donc 

l’installation de la population de brochets pour leurs besoins de reproduction et sera 

également efficace pour les amphibiens qui pourraient être amenés à investir ce milieu. 

Le linéaire de big-bags à poser est d’une dizaine de mètres environ sur une hauteur de 

1,5 mètre minimum. 

· isolement des zones de travaux faisant appel à des intrants chimiques (laitances de 

béton, peintures…),  

· utilisation d’engins « propres » (utilisation de graisses et lubrifiants de type alimentaire 

et équipés d’huiles biodégradables) à proximité de l’eau (pas de circulation d’engins 

terrestres au sein des zones en eau ni de stockage d’engins et matériels à proximité), 

· utilisation de « kit dépolluant » en cas de pollutions accidentelles (billes absorbantes…), 

inspections régulières des engins et zones de travaux par un personnel qualifié. 

 

L’ensemble de ces mesures de réduction sera mise en place par le coordonnateur environnemental 

(ou ingénieur écologue) en charge du suivi de chantier (y compris avant le démarrage des travaux, 

pendant la phase de préparation nécessaire) et les entreprises en charge des travaux.  

 

 

 

ð La NRE : 

La Notice de Respect de l’Environnement (NRE) décline l’ensemble des engagements du maître 

d’ouvrage dans les marché s de travaux avec les entreprises et prévoit les dispositions suivantes qui 

seront suivis pendant toute la durée du chantier par le coordinateur environnement. 
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3-3 Prise en considération de l’avis des collectivités territoriales concernées 

Conformément aux dispositions du Code de l’environnement et à l’arrêté préfectoral en date du         

26 juillet 2017 prescrivant l’ouverture de l’enquête publique unique, le Conseil municipal de chaque 

commune où a été déposé un dossier d'enquête, a été sollicité par le maître d’ouvrage pour donner 

son avis sur la demande d'autorisation. 

 

Ainsi, les communes de Beynac et Cazenac, Vezac, Castelnaud La Chapelle et Saint Vincent de Cosse, 

sur les territoires desquelles l’enquête publique unique s’est déroulée, ont délibérées : 

 

 

Délibération du conseil municipal de la commune de BEYNAC ET CAZENAC,  

du 05 septembre 2017 

 

Le Conseil municipal : 

 

 
 

 

Tout d’abord, s’agissant des changements de circonstances de droit, il convient de préciser que le 

Maître d’ouvrage s’est strictement conformé à la règlementation en vigueur au moment du dépôt des 

dossiers de demandes d’autorisation, en tenant compte des obligations réglementaires nouvelles 

notamment au regard du Grenelle de l’environnement. 

 

En effet, après l’obtention de la Déclaration d’utilité publique de l’opération, le maître d’ouvrage a 

sollicité par la présente procédure l’obtention des autorisations manquantes pour la réalisation de son 

projet. 

De fait, la question de l’opportunité du projet a été examinée lors de l’enquête préalable à la 

Déclaration d’Utilité Publique 

 

L’objet de l’enquête publique actuelle n’est pas de recueillir les observations du public sur l’utilité 

publique du projet, ni sur les raisons pour lesquelles le projet a été retenu. 

 

Comme l’indique le rapport n° 011799-01 de septembre 2017 établi par l’inspecteur du Conseil 

général de l’environnement et du développement durable, missionné par le Ministère de la transition 

écologique et solidaire, « La question n’est plus de juger de l’opportunité du projet » (…) Aujourd’hui, le 

Département est juridiquement libre de réaliser ou non la déviation qui n’appelle pas de décision 

spécifique nouvelle sur l’utilité publique. » 

 

Par ailleurs, s’agissant du changement de circonstance de fait, il convient de rappeler, comme précisé 

supra au point 2.5, que les aménagements réalisés par la Commune de Beynac et le projet du 

Département ne sont pas opposés mais sont complémentaires. De ce fait, la réalisation des travaux 

communaux est sans incidence sur les circonstances justifiant l’opération du contournement. 
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S’agissant de la prise en compte de l’ouverture de l’autoroute A89, au regard des comptages réalisés à 

partir de 2005, cette ouverture de l’autoroute est sans effet sur le trafic observé dans la traversée de 

BEYNAC. (cf. 2.3 supra). 

 

Enfin, s’agissant, de l’observation relative au classement du site en site classé, celle-ci est de la 

compétence de l’Etat. Pour rappel, les monuments naturels ou les sites inscrits avant la publication de 

la loi du 8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages feront l'objet, 

avant le 1er janvier 2026 soit d'une mesure de classement, soit d'un décret mettant fin à leur 

inscription. 

S’agissant de la demande d’intervention de la Commission Supérieur des Sites, Perspectives et 

Paysages, cette observation n’est pas du ressort du Département. 

 

A titre infiniment subsidiaire, le Département qui a mesuré tout l’enjeu du site reproduit ci-après un 

extrait du rapport établi en septembre 2017 par M. FORRAY, émissaire du Conseil Général de 

l’Environnement et du Développement Durable : 

 

 
 

Délibération du conseil municipal de la commune de VEZAC,  

du 30 octobre 2017 

 

Le Conseil municipal : 

 

 
 

Tout d’abord, s’agissant de l’aménagement du carrefour à « la Grange de Vergne », il a évolué pour 

limiter l’impact du projet sur son environnement dans une zone urbanisée et sensible d’un point de 

vue hydraulique et il a été décidé de la création de deux aménagements de « tourne à gauche » au 

niveau des voies interceptées en direction de Beynac et en direction de La Roque Gageac. 

 

Une étude de capacité menée par SORMEA en 2016 confirme leur opportunité et leur 

dimensionnement, et ce jusqu’à l’horizon 2041. 
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En outre, une voie supplémentaire spécifique en axe permettra de sécuriser les mouvements de 

« tourne à gauche » pour les véhicules circulant sur le contournement. 

 

Les temps d’attente aux futurs stop seront très acceptables y compris en période de forts trafics. 

 

 

 

Délibération du conseil municipal de la commune de CASTELNAUD LA CHAPELLE, du 

19 octobre 2017 

 

Le Conseil municipal : 

 
 

Délibération du conseil municipal de la commune de SAINT VINCENT DE COSSE du 20 

octobre 2017 

 

 

Le Conseil municipal : 

 

 

 
 

 

3-4 Prise en considération du résultat de la consultation du public  

 

3.4.1 le Procès-verbal de synthèse de la Commission d’enquête 

Par procès-verbal du 25 octobre 2017, la commission d’enquête a remis au maître d’ouvrage, 

la synthèse des observations émises lors de l’enquête publique unique et a sollicité une 

réponse sous 15 jours, conformément aux dispositions de l’article 6 de l’arrêté préfectoral du 

26 juillet 2017 prescrivant son ouverture. 

 

3.4.2 le rapport du maître d’ouvrage du 3 novembre 2017 (cf. annexe n°1 jointe) 

Par courrier du 03 novembre, le Département a transmis la réponse du maître d’ouvrage au 

procès-verbal de synthèses de la commission d’enquête du 25 octobre 2017 et aux 

observations émises pendant l’enquête. 
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3.4.3 l’avis de la Commission d’Enquête du 20 novembre 2017 

L’avis favorable délivré par la Commission d’enquête est repris ci-après : 

 
 

A titre liminaire, toutes les réserves émises par la commission d’enquête sont une reprise des réserves 

émises lors de la phase instruction du dossier d’autorisation par les services de l’Etat et en particulier 

par l’autorité environnementale dans son avis du 27 mars 2017 et par le Conseil National de Protection 

de la Nature du 20 mars 2017. 

 

Dès lors, ces réserves ont été levées par le Maître d’ouvrage dans le cadre : 

- soit de la mise à jour du dossier d’autorisation avant sa mise à l’enquête ; 

- soit dans le cadre d’une convention intervenue le 13 novembre 2017, entre le Département 

le Conservatoire des Espaces Naturels d’Aquitaine et l’Etablissement Public Territorial du 

Bassin de la Dordogne (EPIDOR) ayant pour objet la mise en œuvre et le suivi des mesures 

compensatoires (restauration des bras morts du Pech et de Fayrac et réouverture d’un ilot de 

la Dordogne sur la commune du Coux et Bigaroque) sur une période de 30 ans ; 

- soit dans le cadre de l’engagement complémentaire relatif aux protections acoustiques, visé 

en article 4 de la présente, 

- soit dans le cadre du management environnemental du projet et en particulier sur toute la 

phase chantier par un ingénieur écologue chargé de la déclinaison opérationnelle des 

engagements du maître d’ouvrage en faveur de l’environnement. 
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Les dispositions sont rappelées brièvement ci-après : 

 

1/ S’agissant de la réserve n°1, la Commission d’enquête dans son rapport relève que « Le 

déplacement du trafic routier, surtout concernant les poids-lourds, lié au contournement, va impacter 

les riverains les plus proches de la route, par l’émission de bruits, de poussières. Les mesures propres au 

projet d’aménagement, limitation de vitesse, merlons, isolation de façades sont des mesures qui 

devraient limiter ces impacts ». Toutefois la Commission regrette que « les bruits perçus à l’extérieur 

des habitations ne puissent faire l’objet de compensations. » et exige en réserve du Département « une 

étude acoustique complémentaire après travaux »  

 

Pour lever cette réserve, le Département : 

 

- s’engage à réaliser, en complément des aménagements prévus au dossier [limitation de vitesse, merlons, 

isolation de façades], un revêtement de chaussée phonique (cf. paragraphe 4) : 

 

En effet, la diminution du bruit directement à la source par l’utilisation d’enrobés bitumineux 

phoniques, déjà utilisée par le Département lors d’autres opérations routières est la solution idoine 

pour diminuer le bruit routier tout en apportant un meilleur confort au roulement pour les riverains et 

les usagers et tout en respectant les contraintes afférentes à la protection du site (patrimoniale et 

environnementale) qui limitent l’implantation de protections à la source type écran ou merlon anti-

bruit. 

 

- réalisera après la mise en service de l’infrastructure une étude acoustique complémentaire visant à 

vérifier les niveaux sonores réels, à les comparer aux simulations des études initiales et aux seuils 

réglementaires et le cas échéant mettre en œuvre des protections complémentaires. Cette dernière 

disposition est déjà prévue au dossier ou dans le cadre des obligations réglementaires du 

Département et est intégrée au coût global de l’opération. 

 

 

 

2/ S’agissant de la réserve n°2, « clarification des mesures à mettre en œuvre afin de garantir durant 

les travaux le maintien de la continuité écologique », la démarche environnementale dans laquelle le 

Département s’est engagé, repose sur une Notice de Respect de l’Environnement (NRE), qui reprend 

l’ensemble des engagements du maître d’ouvrage en matière d’Environnement et notamment ceux 

précisés dans les dossiers d’autorisation soumis à enquête. Cette NRE, s’impose à tous les acteurs du 

chantier et prévoit en page 25 : 
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3/ S’agissant de la réserve n°3, la Commission sollicite du Maître d’ouvrage la « présentation des 

mesures limitant l’impact des travaux au niveau de la couasne pont du Pech, précision de l’existence de 

passage inférieur sur les ouvrages hydrauliques pour les corridors de déplacement des reptiles et 

amphibiens identifiés sur le tracé ». 

 

ð Présentation des mesures limitant l’impact des travaux au niveau de la couasne secteur du 

Pech 

 

En pages 58 et suivantes du dossier Nature 2000 (p.141 + 175 du dossier CNPN) sont exposées les 

mesures prévues pour limiter voire supprimer l'impact indirect sur la zone résiduelle de la couasne 

notamment sur sa fonctionnalité écologique. 

 

Les mesures envisagées prises pour limiter l’impact des travaux au droit des 3 bras de la Couasne 

(secteur du Pech) sont prévues sur une surface d’environ 1,9 ha sont les suivantes : 

 

- Mesures de réduction des risques de pollution accidentelle des eaux et des habitats qui permettront 

d’éviter le colmatage du lit mineur et des habitats piscicoles et permettront également de protéger les 

milieux aquatiques associés et donc de préserver faune, flore qui leurs sont inféodés. 

(Localisation des installations de chantier, stockage des huiles, carburants et autres produits polluants, 

isolation des bras morts de Monrecour à l’aide de palplanches pour éviter toute pollution des zones de 

frayères potentielles situées en aval), 

 

- Mesures de réduction des départs de MES vers les eaux superficielles (réalisation des décapages 

avant les terrassements, assainissement provisoire), 

 

- Non utilisation de produits sanitaires, 

 

- Mesures de réduction de la propagation des espèces invasives, 
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- Renaturation des zones de travaux sous contrôle de l’ingénieur écologue mandaté par le Maître 

d’ouvrage. Après la mise en exploitation des ouvrages d’art et notamment du pont du Pech, les zones 

situées sous ceux-ci doivent permettre un accès pour l’entretien et la maintenance des ouvrages mais 

peuvent en grande partie être renaturées. 

 

La renaturation des milieux sous le pont du Pech consistera en : 

 

-l’aménagement des abords des bras morts préservés en rive gauche, voire l’amélioration de ceux-ci : 

pente adoucies, décolmatation, entretien de la végétation envahissante… 

- la plantation d’espèces en relation avec l’habitat défriché, en rive gauche, en privilégiant des espèces 

pouvant présenter à terme des cavités arboricoles en faveur des oiseux et chiroptères 

- la remise en état de la berge en rive gauche, au droit de la pile P4 et en rive droite au droit de la pile 

P2 en faveur des espèces semi-aquatiques avec la plantation d’une végétation pouvant à terme créer 

des caches. 

 

- Adaptations du calendrier de travaux (éviter les périodes sensibles vis-à-vis des travaux dans le lit 

mineur et le lit majeur de la Dordogne. 
 

Ces dispositions sont d’ailleurs confortées dans le cadre de la mise en œuvre de la mesure 

compensatoire de restauration du bras mort de Monrecour sur la commune de Castelnaud-la-

Chapelle (dit site de la ripisylve du Pech). 

L’objectif de cette mesure est d’améliorer la fonctionnalité écologique des boisements humides, par 

revitalisation des habitats favorables aux espèces emblématiques des abords de la Dordogne, et en 

premier lieu à la Loutre d’Europe et aux chiroptères. Des actions de gestion de la colonisation des 

boisements par l’Erable negundo sont également prévues pour améliorer la qualité écologique des 

boisements humides. 

La mise en œuvre et le suivi de cette mesure sont réglés dans le cadre de la convention intervenue 

entre le CEN Aquitaine, EPIDR et le Département. 

 

ð Précision de l’existence de passage inférieur sur les ouvrages hydrauliques pour les corridors de 

déplacement des reptiles et amphibiens identifiés sur le tracé  

 

Les corridors de déplacement terrestre au niveau des ripisylves seront maintenus pendant la phase 

de réalisation des travaux 

 

 Les corridors de la zone d’étude sont les suivants : 

- Rivière Dordogne et affluents, 

- Ripisylves de la rivière Dordogne,  

- Boisements, haies. 

Quelques corridors locaux et localisés tels que des haies ou des bordures de boisements seront 

partiellement déconnectés, mais rétablis avant la fin des travaux. Ces corridors concernent plusieurs 

groupes d’espèces faunistiques (mammifères semi-aquatiques ou terrestres, chiroptères, odonates, 

avifaune, amphibiens, reptiles).  

La longueur des viaducs a été calée finement de façon à préserver des habitats humides (dont les 

ripisylves). 

 

Les parties en remblais n’impactent pas les boisements humides et sont suffisamment écartés de 

ceux-ci pour préserver les ourlets, identifiés comme axes importants de vol des chiroptères. 
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En phase travaux, les déplacements de la faune seront possibles dans la partie non concernée par les 

terrassements.  

 

Le maître d’ouvrage s’engage à maintenir une transparence au niveau des principaux corridors 

écologiques, par tous les moyens possibles pouvant être mis en œuvre (mise en place d’un corridor 

provisoire sous les remblais d’estacades pour éviter les collisions avec les engins de chantier, mise en 

défens par la pose de clôture des principaux corridors, mesures en faveur des amphibiens telles que la 

mise en place de dispositifs anti-intrusion (ou bâche anti-batraciens), balisage pour la protection 

d’espèces sensibles à l’attention des personnels de chantier… 

 

Les modalités de la transparence écologique ont été précisées dans la NRE et en fonction des modes 

constructifs retenus dans le Dossier de Consultation des Entreprises qui a été établi avant le 

lancement de la consultation pour retenir une entreprise ou un groupement d’entreprises. Le chantier 

fera l’objet d’un suivi environnemental par un écologue, pour la mise en œuvre de ces dispositions.  

 

Les passages hydrauliques (passages inférieurs) implantés sur le tracé routier (page 45 pièce C dossier 

CNPN) prendront en compte les éventuels corridors de déplacement des reptiles et amphibiens 

identifiés 

 

La rivière Dordogne constitue une barrière difficilement franchissable par les reptiles et amphibiens.  

Les ripisylves de la Dordogne servent de corridors pour le déplacement des amphibiens, ainsi que 

les bordures des massifs forestiers situés au Sud du projet (commune de Castelnaud-la-Chapelle).  

A noter que les déplacements des amphibiens sont reportés sur la carte intitulée « fonctionnement 

écologique local » et présentée en page 108 du Dossier loi sur l’eau (pièce B).  

Pour les reptiles, les lisières des bosquets sont principalement utilisées par ce groupe comme 

habitat de repos et de déplacement, en particulier les lisières bien ensoleillées.  

Les ouvrages hydrauliques (présentés en page 45 du dossier CNPN) prévus en premier lieu pour le 

rétablissement des écoulements superficiels des bassins-versant naturels seront effectivement 

efficaces pour les déplacements des amphibiens de part et d’autre de la nouvelle voie routière. Les 

reptiles ont des déplacements plus locaux et en lien avec les lisières des boisements.  

 

 

Un écologue expert suivra les travaux de renaturation des habitats impactés … 

 

… avant et pendant les travaux en accompagnement du dégagement des emprises (vérification des 

arbres à cavités, signaler la présence de plantes invasives, relever la présence d’espèces peu mobiles 

type amphibiens, …), et pour permettre, si besoin, un déplacement d’espèces.  

 

Il assurera le suivi écologique (phase travaux) et le suivi de la mise en place des mesures de 

compensation.  

 

L’objectif sera de suivre l’évolution et la dynamique des populations et d’évaluer l’efficacité des 

mesures.  

 

4/ S’agissant de la réserve n°4,  

 

La Commission d’enquête reprend à son compte la réserve émise par le CNPN dans son avis du 20 

mars 2017 « mesures renforcées de réduction sur les milieux humides en phase travaux par les 

engins ». 

 

Les mesures en faveur du milieu naturel et les milieux humides sont présentées dans le chapitre 5.4.3 

(pages 140 et suivantes) du dossier loi sur l’eau (pièce B). 
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L’objectif est bien de limiter tout risque d’impact supplémentaire en phase travaux. 

Pour ce faire, la mise en œuvre des mesures en faveur de l’environnement sont rigoureusement 

dirigées, coordonnées, contrôlées, adaptées, par un écologue ou coordinateur environnement, garant 

des engagements du maître d’ouvrage. 

 

En phase de préparation de chantier, une Notice de Respect de l’Environnement (NRE) a été rédigée 

qui fixe l’ensemble des prescriptions à respecter. Cette NRE sera jointe aux différents marchés de 

travaux lors des phases de consultation. Le critère environnement aura une part substantielle dans 

l’analyse des offres. Le choix des entreprises portera également sur leurs capacités à répondre et 

prendre en compte ces prescriptions environnementales dans leur organisation de chantier. 

 

La NRE prévoit des prescriptions en phase chantier et notamment : 

- la mise en défens des zones sensibles (zones humides, ripisylves,…), 

- les mesures de réduction des risques de pollution accidentelle des eaux, 

- la mise en place de bâches de protection pour les amphibiens, 

- la protection d’une frayère à brochets par la mise en place de big-bags, 

- la création d’abris pour les reptiles, 

- la protection de chiroptères en cas de destruction de gites 

- les mesures de réduction du dérangement des espèces (gène sonore, émissions de 

poussières dans l’air et l’eau, travaux de nuit), 

- le respect de la transparence écologique au niveau de la ripisylve de la Dordogne pendant 

les travaux, 

- la gestion des espèces végétales invasives,… 

 

Au cours du chantier, le coordinateur environnement assure une déclinaison opérationnelle de la NRE, 

suit la bonne mise en place des prescriptions environnementales et rappelle aux entreprises les 

obligations à respecter pour que le chantier respecte les mesures précisées dans les dossiers 

réglementaires.     

 

Les missions du coordinateur environnement et le process de management environnemental sont 

exposés au point 5.2 de la présente. 

 

5/ S’agissant des réserves n°5, 6 et 7, une convention entre le Conservatoire des Espaces Naturels 

d’Aquitaine (CEN), l’établissement public territorial du bassin de la Dordogne (EPIDOR) et le 

Département de la Dordogne pour l’occupation du Domaine Public Fluvial, la mise en œuvre et le suivi 

des mesures compensatoires a été signée le 13 novembre 2017 (cf. annexe n°2) 

 

Le CEN assurera le suivi scientifique de la bonne mise en œuvre des mesures compensatoires et 

EPIDOR sera chargé de la réalisation des travaux et des actions de suivi. 

 

Les obligations de la convention concernent la mise en œuvre des mesures de compensation sur les 

sites du Pech, de Fayrac et de Coux et Bigaroque telles qu’elles sont décrites dans les dossiers déposés 

par le Conseil départemental de la Dordogne auprès du Conseil National de la Protection de la Nature 

(CNPN) et pour lesquels le CNPN a donné un avis favorable sous conditions le 20 mars 2017 et le 18 

juillet 2017. 

 

La convention est conclue sur une durée de 30 ans suivant la mise en œuvre des mesures 

compensatoires (réponse au point 5). 
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En article 8 de ladite convention, il est indiqué que le Département est tenu de garantir l’efficacité des 

mesures compensatoires (obligation de résultat) et à ce titre doit faciliter le processus d’adaptation 

des actions en fonction des résultats des suivis et des préconisations du comité de pilotage (réponse 

au point 6). 

 

La convention prévoit en outre en article 4.1 la rédaction par le CEN d’un projet d’exécution de 

restauration et un plan de gestion qui s’appuient sur une évaluation scientifique du patrimoine naturel 

des sites du Pech, de Fayrac et de l’Ile sise au sein de la rivière Dordogne sur le territoire de la 

Commune de Coux et Bigaroque et de son évolution et décrit les objectifs de gestion en vue de la 

protection ou de la restauration des espaces naturels du site. (Réponse au point 7). 

 

La mise en œuvre du suivi est organisée de la manière suivante (cf. article 3.3 de la convention). 

- Projet d’exécution et élaboration des plans de gestion pour les sites du Pech, de Fayrac et 

Ile du Coux : 2018, 

- Mise en œuvre des mesures compensatoires du Pech et de Fayrac : après réalisation des 

ouvrages d’art du Pech et de Fayrac - 2ème semestre 2019 ou année N ; 

- Suivi scientifique et actions  

o année N+3 : première évaluation et réorientation du plan de gestion le cas échéant, 

o années N+8, N+13, N+18, N+23, N+28 : évaluations quinquennales, 

o année N+30 : fin de suivi. 

 

 

4 – NATURE ET MOTIF DES MODIFICATIONS APPORTEES AU PROJET AU VU DE L’ENQUETE PUBLIQUE 

 

Pour tenir compte du résultat de la consultation du public et des réserves de la commission de la 

Commission d’enquête, le maître d’ouvrage s’engage à procéder à la mise en place d’un revêtement 

de chaussée phonique. 

 

Cette modification est limitée. Elle représente un coût estimatif de 60 k€ soit 0,15 % du montant total 

de l’opération et ne remet donc pas en cause l’économie générale du projet. 

 

 

5 – LES ENGAGEMENTS EN FAVEUR DE L’ENVIRONNEMENT 

 

5.1 – Rappel des mesures d’évitement, réduction et compensation liées au projet 

 

Le tableau annexé (cf. annexe n°3) récapitule l’ensemble des mesures environnementales (évitement, 

réduction et compensation) liées au projet de contournement de Beynac, que ce soit en phase travaux 

ou en phase exploitation. 

 

5.2 – Une démarche environnementale volontaire et exigeante 

 

Afin de garantir la mise en œuvre des engagements réglementaires et volontaires du MOA (Maître 

d’Ouvrage) concernant le développement durable, il est mis en place un dispositif de management des 

actions à mener en faveur de l’environnement en phase chantier. 

Ce dispositif relève d'une démarche qualité dans laquelle il est attendu que les entreprises qui 

réaliseront les travaux s'engagent. 

L’objectif de la démarche environnementale du Département de la Dordogne est : 

- d’une part de réduire le plus possible les diverses nuisances engendrées par le chantier ; 

- d’autre part, de préserver l’équilibre écologique et les ressources naturelles du site. 
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Pour la phase chantier, les objectifs environnementaux suivants ont été fixés : 

- Protéger les eaux superficielles et souterraines contre tout risque de dégradation, 

- Préserver le cadre paysager et l’insertion dans le site, 

- Préserver les espèces animales et végétales et les habitats d’espèces, 

- Assurer la sécurité publique autour du chantier, y compris sur la rivière, 

- Limiter les nuisances pour le voisinage et les communes, 

- Limiter et gérer les déchets, 

- Limiter la pollution atmosphérique, 

- Gérer les eaux de chantier, 

- Limiter les émissions sonores. 

La démarche de management environnemental sera suivie rigoureusement en phase chantier par un 

ingénieur écologue indépendant choisi en qualité de coordinateur environnement qui aura 

notamment pour missions : 

- de garantir le respect des engagements et obligations du Département en faveur de 

l’environnement, 

- de veiller à la mise en œuvre des spécifications environnementales du projet, 

- de s’assurer de l’implication de tous les acteurs du chantier (formation, sensibilisation, 

responsabilisation, contrôle, conseils, accompagnement,…). 

 

Le coordinateur environnement représente l’interlocuteur privilégié assurant le lien entre le Maître 

d’Ouvrage ou le Maître d’œuvre et les différents représentants des entreprises intervenant sur les 

chantiers, mais aussi auprès des organismes de contrôle ou services d’Etat concernés (Polices de 

l’Environnement, Agence Française pour la Biodiversité, ONF, DDTM, DREAL…). 

 

Le coordinateur environnement a pour missions : 

 

- le conseil du maître d’ouvrage au cours de toutes les étapes du projet ; 

- le contrôle de la démarche qualité sur le volet environnement du maître d’ouvrage et des 

prestataires ; 

- le respect des obligations et des engagements du Maître d’ouvrage en faveur de 

l’environnement : 

. Respecter les obligations du maître d’ouvrage du projet : obligations légales, arrêtés 

d’autorisation (DUP, AU IOTA, PA, …) 

. Maîtriser tous les risques environnementaux pour satisfaire à l’obligation de résultat 

du Maître d’ouvrage ; 

. Mettre en œuvre les engagements du Maître d’ouvrage contenus dans les dossiers 

d’autorisations administratives; 

- la mise en œuvre des spécifications environnementales du projet et l’organisation de la 

réduction, voire de la compensation, de toute nuisance constatée au cours des opérations et 

notamment : 

. Intégrer les mesures du Plan de Respect de l’Environnement (PRE) des entreprises et 

élaborer le cas échéant des notes d’information préalables au chantier et destinées 

aux employés des entreprises ; 

. Participer à la définition d’un plan de circulation et d’un plan de chantier réduisant au 

minimum les emprises travaux ; 

. Définir au plus tôt les zones à protéger du chantier (mise en défens des habitats ou 

espèces sensibles ou invasives par un balisage et une signalétique adaptés) ; 

. Contrôler régulièrement la bonne conduite du chantier (le respect du balisage, des 

consignes, localisation du stockage des matériaux, l’assainissement temporaire, la 

propreté du chantier, les points de collecte …) ; 
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. Suivre la gestion des déchets du chantier y compris les matières dangereuses et/ou 

polluantes (collecte, tri, stockage, évacuation…), et analyser les registres tenus par les 

entreprises lors de l’évacuation et du traitement de ces déchets ; 

. Contrôler et valider les aménagements écologiques définis et leur mise en œuvre ; 

. Relever les non-conformités ; 

. Proposer des solutions de traitement des non conformités au Maître d’œuvre en lien 

avec l’entreprise ; 

. Proposer des réponses concrètes aux sollicitations des tiers notamment concernant 

les nuisances de chantier pour les riverains (sonores, olfactives, poussières…) ; 

- l’accompagnement des marchés 

- le contrôle de la performance environnementale des entreprises 

. Avis sur le PAQ (Plan d’Assurance Qualité) des entreprises, 

. Coordination des entreprises (synchronisation des interventions pour minimiser les 

impacts, vérification et organisation des moyens techniques mis en œuvre par les 

entreprises), 

. Contrôle du registre tenu par le responsable du chantier sur le suivi des déchets de 

chantier, 

. Suivi du matériel et conditions de stockage… 

- la sensibilisation du personnel du chantier sur les préconisations d’ordre environnemental 

- le conseil préalable à l’exécution des travaux : mise à jour des enjeux environnementaux, 

rappels réglementaires, procédures, formation… 

- le contrôle environnemental du chantier : visites régulières et suivi de chantier, suivis 

d’indicateurs environnementaux, contrôles inopinés et identification et proposition de 

traitement des non-conformité, participation aux réunions de chantier, tenue du Registre 

Journal de la Coordination Environnementale (RJCE) 

- Rendre compte : point hebdomadaire avec la Maîtrise d’œuvre et la Maîtrise d’ouvrage, 

présentation régulière du bilan environnemental 

- l’assistance lors de la réception des travaux : bilan final de performance environnementale, 

appui à la réception environnementale des travaux… 

- le suivi de la réalisation des mesures compensatoires (restauration de la couasne du Pech et de 

Fayrac et réouverture de l’ile du Coux et Bigaroque), participation au comité de pilotage et à la 

définition du cahier des charges des travaux et du plan de gestion, suivi scientifique ; 

- la communication et l’information. 

 

 

6 – ANNEXES 

Sont annexées à la présente déclaration de projet : 

- annexe 1 : rapport du maître d’ouvrage du 3 novembre 2017 en réponse au procès-verbal de 

synthèse de la commission d’enquête du 25 octobre 2017 

- annexe 2 : convention entre le Conservatoire des Espaces Naturels d’Aquitaine (CEN), 

l’établissement public territorial du bassin de la Dordogne (EPIDOR) et le Département de la 

Dordogne pour l’occupation du Domaine Public Fluvial, la mise en œuvre et le suivi des 

mesures compensatoires du 13 novembre 2017 

- annexe 3 : tableau des mesures d’évitement, réduction et compensation 
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Compte tenu de ce qui précède, le Département de la DORDOGNE : 

· PREND ACTE de l’avis favorable émis par la commission d’enquête le 20 novembre 

2017,  

· CONSTATE, par la présente déclaration de projet, l’intérêt général du projet 

d’aménagement des routes départementales n° 703, 49 et 57, contournement de 

BEYNAC, sur le territoire de la commune de SAINT VINCENT DE COSSE, CASTELNAUD 

LA CHAPELLE et VEZAC ; 

· DECIDE DE POURSUIVRE, à l’issue de l’enquête publique unique, le projet 

d’aménagement des Routes départementales n° 703, 49 et 57, contournement de 

BEYNAC, sur le territoire de la commune de SAINT VINCENT DE COSSE, CASTELNAUD 

LA CHAPELLE et VEZAC ; 

· DEMANDE à Madame la Préfète de la Dordogne de : 

- prendre l’arrêté autorisant la réalisation des travaux correspondants au titre de 

l’autorisation unique Installations, Ouvrages, Travaux et Activités (IOTA), 

- se prononcer sur la demande de travaux en site inscrit sur le territoire de la 

commune de SAINT VINCENT DE COSSE, 

· DEMANDE à M. le Maire de VEZAC et à Mme la Maire de CASTELNAUD LA CHAPELLE 

de délivrer les permis d’aménager sollicités sur le territoire de leur commune ; 

· PRECISE que la présente déclaration de projet sera publiée dans les conditions du 

CGCT et affichée dans les communes concernées par le présent projet. 
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